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Nous allons maintenant aborder la matière du mariage. 

 

Comme Hélène vous l’a expliqué dans le cadre de l’introduction, il y a tout d’abord lieu de se poser la question des règles de conflit de juridictions (RCJ) et ainsi de déterminer la compétence internationale des autorités belges en matière de mariage. 

 

Ensuite, il faudra se pencher sur la question des règles de conflit de lois (RCL) et ainsi déterminer quelle sera la loi applicable à la situation. 

 

Après cela, nous dirons un mot du mariage entre personnes de même sexe, de la lutte contre les mariages simulés et de la reconnaissance en Belgique des mariages célébrés à l’étranger.

 

1) 1)     Règles de conflit de juridictions (RCJ)
 

Nous l’avons dit, il nous faut déterminer dans un premier temps la compétence internationale des autorités belge et donc savoir si les autorités belges peuvent célébrer un mariage en Belgique.

 

1. Existe-t-il une Convention internationale ? 
 

Afin de déterminer si les juridictions belges sont compétentes en matière de mariage, il faut toujours examiner en premier lieu le droit international et déterminer si une Convention internationale régit la matière. 

 

En matière de mariage, la réponse est négative : il n’y a pas de convention internationale.

 

2. Droit interne : CODIP 
 

Il faut dès lors se référer au droit interne et plus précisément au Code de droit international privé belge.

 

Ainsi, il ressort de l’article 44 que les autorités belges sont compétentes pour célébrer un mariage en Belgique lorsque, lors de la célébration, l’un des futurs époux : 

 

· -          est belge

· -          est domicilié en Belgique ; ou

· -          a sa résidence habituelle en Belgique depuis plus de trois mois.

 

La notion de résidence habituelle est définie par l’article 4, §2 du Code de droit international privé. Il s’agit d’une notion de fait qui n’est pas liée à l’enregistrement ou à l’autorisation de séjourner ou de s’établir. 

 

Il faut dès lors en déduire qu’une personne en séjour illégal pourra en principe se marier en Belgique pour autant qu’elle puisse prouver que soit son futur conjoint, soit elle-même réside en Belgique depuis plus de trois mois et pour autant que les autres conditions soient remplies.

 

2) 2)     Règles de conflit de lois (RCL)

 

Après avoir déterminé si les autorités belges sont compétentes, il y a lieu de voir quel va être le droit applicable à la situation, à savoir, le droit belge, le droit étranger ou les deux ?

 

1. 1.     Existe-t-il une Convention internationale ?

 

Nous reprenons toujours le même raisonnement et devons dès lors examiner le droit international afin de voir s’il existe une convention internationale qui régit la matière.

 

La réponse est également négative : il n’y a pas non plus de convention internationale qui détermine le droit applicable en matière de mariage.

 

2. 2.      Droit interne : CODIP

 

Il faut dès lors à nouveau se référer au droit interne et plus précisément au Code de droit international privé belge.

 

Celui-ci opère une distinction entre les conditions de fond et les conditions de forme du mariage. 

 

a) a)     Conditions de fond

 

L’article 46 du CODIP prévoit, en ce qui concerne la validité du mariage, que chacun des époux doit respecter le droit dont il a la nationalité au moment de la célébration du mariage. 

 

Il y a lieu de noter qu’il s’agit en principe d’une application distributive de la loi nationale c’est-à-dire que chacun doit respecter sa loi nationale.

 

Il y a toutefois 2 exceptions : 

 

1. 1.      L’application sera cumulative pour les conditions relatives aux empêchements à mariage fondé sur un lien entre les futurs époux. 

 

Ex : si dans la loi nationale de l’un des époux, il y a un empêchement à mariage lié à la parenté qui n’existe pas dans l’autre loi nationale, il faudra par principe que les deux respectent cet empêchement.

 

2. 2.      L’application sera également cumulative pour toutes les conditions qui relèvent de l’ordre public. 

 

Ex : En ce qui concerne la polygamie. Si une personne de nationalité belge se marie avec une autre de nationalité marocaine. Chacun doit respecter sa loi nationale. Or, la loi marocaine admet la polygamie. Dans ce cas, les autorités belges n’accepteront pas de célébrer le mariage si un des futurs époux est polygame même s’il respecte sa loi nationale car nous considérons que la polygamie est une question d’ordre public.

 

Lorsque les époux sont de nationalités étrangères, il faudra dès lors vérifier que les conditions de fond du mariage prévues par la loi nationale (par hypothèse étrangère dans mon exemple) sont respectées. Cela implique que nous pouvons être amené à rechercher et à examiner la législation étrangère.

 

Peut-être est-il intéressant à ce sujet de vous rappeler que le point d’appui rassemble, au fur et à mesure, des questions qui lui sont posées les législations étrangères au sein de son centre de documentation. N’hésitez donc pas à nous contacter afin de voir si nous possédons cette législation étrangère, ce qui peut vous faire gagner du temps.

 

b) b)     Conditions de forme

 

Il ressort de l’article 47 du CODIP que les formalités sont régies par le droit de l’Etat sur le territoire duquel le mariage est célébré. 

 

Le Code précise que ce droit déterminera notamment si et selon quelles modalités :

 

· -          des déclarations et publications préalables au mariage sont requises ;

· -          l’acte de mariage doit être établi et transcrit dans cet Etat ;

· -          le mariage célébré devant une autorité confessionnelle a des effets de droit ;

· -          le mariage peut avoir lieu par procuration.

 

Si le mariage a lieu en Belgique, ce sera donc le droit belge qui sera applicable. Nous devrons dès lors avoir notamment égard aux articles 63 et suivants du Code civil en ce qui concerne les actes de déclaration et les articles 143 et suivants du Code civil en ce qui concerne les conditions et la célébration du mariage.

 

Je tiens toutefois à attirer votre attention sur l’article 64 du Code civil qui précise la liste des documents à fournir lorsque deux personnes souhaitent se marier. 

 

Il n’est pas toujours aisé pour ces personnes de rassembler l’ensemble des ces documents. Il faut toutefois souligner que le Code civil s’inscrit dans une certaine souplesse dans la mesure où il utilise les termes « preuve du célibat », « preuve de l’identité » etc. et ne se limite dès lors pas à un seul document en particulier.

 

3) 3)     Mariages entre personnes de même sexe
 

Comme vous le savez, depuis la loi 13 février 2003, entrée en vigueur le 1er juin 2003, le mariage entre personnes de même sexe est permis. 

 

L’article 46, §2 du Code de droit international privé prévoit à ce sujet que l’application du droit national de la personne qui souhaite se marier est écartée si cette disposition prohibe le mariage de personnes de même sexe si l’une d’elles : 

 

· -          a la nationalité d’un Etat ou 

· -          a sa résidence habituelle sur le territoire d’un Etat dont le droit permet un tel mariage.

 

L’idée est donc de permettre une application large du mariage entre personnes de même sexe.

 

4) 4)     Lutte contre les mariages simulés

 

Je ne m’attarderai pas sur ce point dans la mesure où il y aura un exposé consacré à ce sujet lors du prochain module sur les sujets d’actualité.

 

Comme vous le savez, la loi du 4 mai 1999 a donné un rôle préventif à l’officier d’état civil qui a donc pour mission de lutter contre les mariages simulés. 

 

Il a dès lors l’autorisation de surseoir à célébrer le mariage pendant un délai de 2 mois à dater du jour fixé pour la célébration ou de refuser de célébrer le mariage lorsqu’il a des indices sérieux qu’il s’agit d’un mariage simulé pour lequel il n’y a pas de volonté de créer une communauté de vie durable.

 

Voyez à cet égard les articles 146 du Code civil (il n’y a pas de mariage sans consentement), 146 bis ( qui attire particulièrement l’attention de l’officier d’état civil sur le fait que dans certains cas, le consentement formel a été donné en vue d’obtenir un avantage en matière de séjour) et la circulaire du 17 décembre 1999 (qui prévoit une liste d’indices qui peuvent constituer des présomptions humaines de simulation – ex : les parties ne se comprennent pas, elles ne connaissent pas le nom et la nationalité l’une de l’autre – rem : il faut une combinaison de plusieurs éléments).

 

Il y a également lieu de noter à ce sujet que le Code de DIP prévoit en son article 43, 2° une règle de compétence spéciale dans le cadre de la lutte contre les mariages simulés. Mais Hélène y reviendra dans le cadre de la dissolution du mariage.

 

5) 5)     Reconnaissance d’un mariage célébré à l’étranger

 

Il n’y a pas de convention internationale qui prévoit les règles relatives à la reconnaissance en Belgique des mariages célébrés à l’étranger.

 

Le Code de droit international privé ne prévoit pas de règle spéciale de reconnaissance des mariages célébrés à l’étranger.

 

C’est dès lors l’article 27 du CODIP qui règle la matière. Celui-ci stipule que « un acte authentique étranger est reconnu en Belgique sans qu’il faille recourir à aucune procédure si sa validité est établie conformément au droit applicable en vertu de la présente loi en tenant spécialement compte des articles 18 et 21 », c’est-à-dire en tenant spécialement compte de la fraude à la loi et de la question de l’ordre public.

 

Le principe ainsi exprimé est celui de la reconnaissance de plein droit d’un mariage célébré à l’étranger pour autant que la loi applicable en vertu du CODIP en ce qui concerne les conditions de fond et de forme a été respectée. 

 

C’est dans ce cadre que s’inscrit la problématique des mariages célébrés dans les pays scandinaves. 

 

Vous avez déjà probablement entendu parler du fait que dans certains pays scandinaves, tel que la Suède, les formalités relatives au mariage sont allégées et aucune résidence n’est exigée.

 

Certaines personnes se rendent dès lors là bas, se marient et ensuite demandent la reconnaissance du mariage avec toutes les conséquences que cela implique comme le regroupement familial. La reconnaissance de ces mariages est généralement refusée pour motif de fraude à la loi.

 

Différentes actions sont en cours du côté francophone qui nous donneront une interprétation de la fraude à la loi. Toutefois, j’attire d’ores et déjà votre attention sur le fait que la circulaire du 23 septembre 2004 précise que l’application de la fraude à la loi doit en principe rester exceptionnelle dans la mesure où elle exige l’existence d’un élément d’intention. Il faut en effet qu’on puisse prouver que le seul but était d’échapper à l’application du droit désigné par le Code (point F et G 3).

 
